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Commission Mixte 

Paritaire 

 

Ordre du jour : 
1. Validation du CR 9 

juillet 2025 

2. Politique salariale 

3. Prévoyance 

4. Fusion 66 / CHRS 

5. Assistants familiaux 

6. Questions diverses 

 

 

 

FUSION 66-CHRS : DES AVANCÉES 
 

 

Sont présents pour les employeurs : NEXEM (AXESS) 
Et pour les organisations syndicales : CFDT, CGT, FO et SUD  
 
Sous la présidence de la DGT (Direction générale du Travail) : M. REDT 
 
 
FO lit deux déclarations liminaires, celle-ci-dessous suivie de l’appel à la 
mobilisation unitaire des fédérations du secteur, annexé. 
 

 
RENTREE 2025 :  

POUR L’OUVERTURE IMMEDIATE DES NEGOCIATIONS 

La situation dans laquelle se trouvent les salariés du secteur social et 

médicosocial est alarmante. 

La FNAS FO dénonce le blocage des négociations et la mise en péril du 

paritarisme.  

 

En effet, les positions et décisions prises par les employeurs portent gravement 

atteinte aux droits des salariés du secteur et accompagnent les politiques 

d’austérité des gouvernements successifs.  

 

Depuis 20 ans, les employeurs refusent systématiquement de négocier et 

d’améliorer les dispositions conventionnelles. Ils refusent leur mise en 

conformité au mépris des obligations légales. La grande majorité des 

propositions des organisations syndicales ont ainsi été rejetées au prétexte de 

la négociation d’une hypothétique CCUE. 

 

 

Aujourd’hui, leur entêtement a pour conséquences : 

- La mise en péril des régimes de prévoyance 66 et CHRS au 31 décembre 

2025 ; 

- L’absence totale de négociations de la fusion imposée des accords CHRS 

avec la CCNT66, alors que l’échéance de 5 ans pour négocier un accord arrive 

à son terme en août 2026. 
 

La FNAS FO rappelle son attachement indéfectible au paritarisme et au maintien et à l’amélioration de toutes 

les Conventions Collectives du secteur à but non lucratif.  

Cette position constante, conforme à notre mandat fédéral, nous permet à nouveau de réaffirmer et d’exiger 

l’ouverture véritable des négociations sur cette table de négociations conventionnelles.  

 

LA FNAS FO revendique : 

- L’ouverture immédiate de négociations pour le lancement d’un appel d’offres d’un régime de 

prévoyance 66-CHRS ; 

- L’ouverture immédiate de négociations pour réviser le nouveau champ conventionnel fusionné 66-

CHRS sur la base du projet FO de classifications, dans le cadre d’un accord de fusion qui reprend 

le meilleur des conventions collectives existantes et pour le maintien et l’amélioration des droits ; 

- Un calendrier de réunions établi paritairement et les moyens nécessaires pour la négociation.  
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1 – Validation du compte rendu du 9 juillet 2025 
Validation reportée à la prochaine séance. 
 
2. Politique Salariale 

 

Contexte : les employeurs, qui avaient quitté la table des négociations de la BASS en mai dernier, sont 

revenus lors de la dernière commission, le 4 septembre. Ils ont annoncé suspendre les négociations sur les 

classifications et rémunérations de la CCUE, et indiquer de possibles dispositions transitoires en matière de 

politique salariale. C’est ce que nous allons voir : 

 

Dans cette situation d’urgence pour les salariés et les associations, AXESS explique que l’organisation 

patronale se bat sans relâche avec son bâton de pèlerin pour obtenir des financements, le tout sans résultat.  

Pour les employeurs, le contexte compliqué fait qu’ils ne sont « pas en capacité de négocier des 

revalorisations salariales. » L’organisation patronale évoque la situation économique et sociale du pays qui 

impacte fortement notre secteur social et médico-social, les difficultés de financement entre l’Etat et les 

collectivités territoriales, en particulier les conseils départementaux, et la grande difficulté aujourd’hui pour 

obtenir un agrément. 

 

Pour FO, ni le pèlerinage, ni l’horizon d’élections politiques ne sauraient être une solution. Sans pouvoir 

vérifier les démarches des employeurs, la seule certitude que nous ayons c’est l’échec notoire et avéré de 

leur stratégie. 

Pour FO, attendre l’acceptation de financement pour négocier des accords est contre-productif et 

opaque. Il serait préférable de proposer des accords salariaux unanimes (employeurs et salariés) 

basés sur les besoins et non sur les moyens. Ce serait un acte politique fort, seul à même de peser 

sur la situation. 

 

Cette prise de position a été suivie par l’ensemble des organisations syndicales de salariés qui ont rappelé la 

situation dramatique des établissements. Pour les organisations syndicales, la réponse des employeurs est 

loin d’être à la hauteur de la situation. Toutes les organisations de salariés sont prêtes à étudier un 

avenant d’augmentation de la valeur du point. 

 

Pour AXESS, c’est une fin de non-recevoir des revendications salariales. En ce sens, ils 

accompagnent la politique d’austérité des gouvernements. 

 

 
3.  Fusion 66-CHRS 
 
Contexte : un arrêté de fusion administrée paru le 5 août 2021 a imposé la fusion des accords collectifs 
CHRS avec la CCNT66. Un délai de 5 ans court depuis pour la négociation d’un accord. Ce délai échoit le 8 
août 2026, date à laquelle, faute d’accord, les dispositions de la CCNT66 s’appliqueront aux salariés CHRS. 
 
AXESS explique avoir commencé des démarches auprès des financeurs afin de sensibiliser au coût 
supplémentaire qu’impose la transposition aux associations. 
 
FO porte une proposition d’amélioration significative des classifications et des droits de tous les salariés 66 
et CHRS. Pour FO, il est nécessaire de travailler sur les modalités de la transposition en amont, pour éviter 
une intégration qui pourrait porter atteinte aux droits existants et qui ne manquerait pas de produire des 
contentieux. De plus, une harmonisation nationale évite des disparités locales préjudiciables aux salariés et 
aux associations. 
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Plusieurs particularités ont été évoquées, qui démontrent bien l’urgence d’y travailler, pour éviter des 
procédures en cascade au contentieux. Ce sont les classifications qui porteront le plus à interprétation. Pour 
FO, il est nécessaire de s’asseoir autour d’une table et d’appréhender la classification dans son ensemble, 
dans un objectif de mise en conformité, et surtout d’améliorations des grilles existantes. 
 
Sur le sujet des classifications, les employeurs restent distants. 

 
En revanche, plusieurs points d’inquiétude pour les salariés des CHRS ont été levés : 
 
Les congés trimestriels : aujourd’hui, tous les salariés des CHRS bénéficient de 9 jours de congés 
trimestriels par an. Selon les employeurs, la fusion avec la 66 ne peut apporter que des améliorations ou au 
pire maintenir l’existant. Par exemple, les salariés relevant de l’éducatif devraient bénéficier de 18 jours par 
an, et les salariés relevant des postes administratifs et des services généraux continueraient à bénéficier de 
9 jours. 
 

Les congés d’ancienneté : inexistants dans les accords CHRS, les salariés bénéficieraient alors de : 

« DEUX jours ouvrables par période de CINQ ans d'ancienneté dans l'entreprise avec un maximum de SIX 

jours ». L’ancienneté est celle du contrat de travail. 

Commentaire FO : la revendication de FO a été entendue. L’ouverture des négociations est entérinée et un 

calendrier sera défini lors de la prochaine séance. FO sera force de propositions. 

 
 
4. Prévoyance 
 
Contexte : les employeurs ont traîné à « comprendre » l’urgence de sécuriser le renouvellement des 
régimes mutualisés de prévoyances 66 et CHRS, en renvoyant la négociation sur le champ de la BASSMS. 
Finalement, la négociation dans la BASSMS est un échec et tout le monde est réduit à devoir utiliser le 
système de prorogation pour maintenir les régimes mutualisés en 2026.  
 
FO rappelle qu’un appel d’offres sur le champ 66-CHRS n’engage à rien (cela fait plus d’un an que FO le 
revendique), et que de conduire deux appels d’offres concomitants (dans la BASSMS et dans la CCNT66-
CHRS) auraient permis de ne pas se trouver pris au dépourvu aujourd’hui. 
 
A notre demande, l’actuaire est présent. Cela permet de faire avancer les sujets concrètement. Son 
intervention apporte des éléments techniques qui permettent d’envisager plus sereinement les prorogations. 

- Les comptes de résultats 2024 du régime 66 sont positifs, et permettent d’envisager une prorogation 
pour 2026 (une prorogation s’envisage à iso-cotisations et iso-garanties). Les assureurs ont été 
sollicités et leur réponse est en attente, justement des comptes de résultats. 

- Les résultats également excédentaires du régime CHRS permettent d’envisager un scénario de 
sauvetage de la mutualisation face au départ annoncé de Malakoff Humanis qui détenait la très 
grande partie du portefeuille. Les associations pourront adhérer auprès des autres organismes (VYV, 
AG2R, APICIL) à un tarif préférentiel pour l’année 2026 (2 % du salaire brut au lieu de 2,203). 

- Cette proposition est validée en séance, de façon à permettre le lancement des actions commerciales, 
et d’offrir aux associations des conditions plus sereines (résiliation/adhésion). 

- Pour FO, rester dans la mutualisation est un gage de solidarité entre les associations et d’un suivi 
sérieux des comptes du régime. 

 
Les employeurs enverront une proposition d’accord avant la prochaine séance pour : 

- entériner la prorogation des régimes jusqu’à décembre 2026,   
- envisager l’appel d’offres pour un régime mutualisé couvrant le nouveau champ fusionné 66-CHRS 

au 1er janvier 2027. 
 

Commentaire FO : FO sera vigilante et a déjà demandé aux employeurs de ne plus jouer aux apprentis 
sorciers, et d’envisager clairement un appel d’offres sur le champ 66-CHRS pour sécuriser la mutualisation 
et les garanties actuelles. 
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5. Assistants Familiaux 
 
FO persiste à solliciter l’ouverture de négociations de façon à mettre en conformité puis améliorer la 
convention collective, en lien avec les nouvelles dispositions du CASF depuis la parution de la Loi Taquet 
(avril 2022). 
 
La Ministre du travail envisage de publier une nouvelle loi sur la protection de l’enfance. Les politiques 
d’austérité renforcent les solutions de placement à moindre coût, comme les villages d’enfants qui viennent 
d’être légitimés par un nouvel article du CASF, mais aussi le placement familial, avec les bénévoles - tiers 
dignes de confiance -, et les assistants familiaux.  
 
Il est impérieux pour FO d’encadrer les conditions de travail et les conditions de rémunérations, de façon à 
harmoniser les pratiques, améliorer les salaires et relancer une dynamique d’embauches et de qualification 
au service de l’Enfance Protégée. 
 
FO demande l’ouverture des négociations sur : 

- La mise en place de week-ends de répit ; 
- L’harmonisation des paies.  

 
Les employeurs refusent la négociation, renvoient à la BASSMS et se retournent sur l’évolution de la 
législation en cours. Des groupes de travail ont été initiés par le ministère. 
 
FO a appris par le ministère que seuls les représentants des départements et des associations étaient 
conviés à ces groupes de travail. Le paritarisme ne serait-il plus un gage de négociation des politiques 
publiques ? 
Les conditions de travail et de rémunération des Assistants Familiaux sont des priorités ! Les 
salariés doivent être représentés. 

 
 

6.  Questions diverses 
 
Les sujets des emplois éducatifs dérogatoires au Code du travail sont soulevés et portés à l’ordre du jour de 
la prochaine commission.  
 

 

 

Pour des moyens à hauteur des besoins 
En grève le 18 septembre ! 

 
 
 

Prochaine réunion de la Commission Mixte Paritaire programmée :  
Mercredi 8 octobre 2025 
 
A l’ordre du jour  

1. Prévoyance 

2. Fusion 66 CHRS  

3. Politique salariale  

4. Educateurs Familiaux 

5. Questions diverses 
Paris, le 12 septembre 2025, 

 
Pour la délégation FO : Laetitia BARATTE, Bachir MEDANI, Véronique MENGUY,  

Corinne PETTE, Michel POULET 
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Lexique  
 
BASSMS : Branche Associative 
Sanitaire Sociale et Medico Sociale 
CASF : Code de l’Action Sociale et 
des Familles 
NEXEM : Syndicat Employeurs  
AXESS : Confédération des syndicats 
employeurs  
CCUE : Convention Collective Unique 
Etendue 
CNPTP : Commission Nationale 
Paritaire Technique de Prévoyance 
CSCS : Commission de suivi de la 
Complémentaire santé 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

La CCNT 66 en chiffres 

Valeur du Point 
Au 1er juillet 2022 

3,93 euros 

Minimum conventionnel 
Au 1er juillet 2022 

403 

Minimum Conventionnel 
Sur-classement internat 

Au 1er juillet 2022 

413 

Salaire minimum conventionnel 
403 x 3,93 

+ 9,21 % Prime de sujétion spéciale 

1729,66 euros brut 

Salaire minimum conventionnel 
Sur-classement internat 

413 x 3,93 
+ 9,21 % Prime de sujétion spéciale 

1772,58 euros brut 

SMIC  
Au 1er novembre 2024 

1801,84 € brut 

                        Les Accords CHRS en chiffres 

Valeur du Point 
Au 1er juillet 2022 

3,93 euros 

Salaire minimum conventionnel 
403 x 3,93 

+ 9,21 % Prime de sujétion spéciale 

1729,66 euros brut 

Salaire minimum conventionnel 
Groupe 5 (Éducateur spécialisé, 

Assistante sociale, Infirmière 
diplômée d’État, Éducateur jeunes 

enfants…) 
444 x 3,93 + 9,21 % Prime de sujétion 

spéciale 

1965, 63 euros brut 

SMIC 
Au 1er novembre 2024 

1801,84 € brut 
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